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Résumé non technique  

La présente étude a pour objet d’étudier le potentiel de développement en énergies renouvelables et de 
récupération de l’opération d’aménagement menée par la SPL Air 217 - société publique locale Cœur 
d'Essonne (ci-après « SPL Air 217 »). Elle répond à l’obligation réglementaire issue de l’article L300-1 du code 
de l’Urbanisme, qui prévoit qu’une telle étude accompagne tout projet d’aménagement soumis à étude 
d’impact. 

Cette mission se déroule en deux temps : 

• Un volet diagnostic, qui comprend : 

• L’analyse des besoins du projet tel que connu en 2016 

• Une analyse du potentiel en énergies renouvelables du site, qui a permis d’identifier la pertinence 
de la géothermie pour la production de chaleur (chauffage et ECS) et de froid au moyen d’un champ 
de sondes géothermiques et la distribution au travers d’un réseau d’eau tempérée 

• Un volet préfaisabilité, qui compare deux scénarios « renouvelables » avec un scénario 
conventionnel, selon des critères techniques, économiques et environnementaux : 

• Scénario géothermie : production de chaleur (chauffage et ECS) et de froid au moyen d’un champ 
de sondes géothermiques et distribution au travers d’un réseau d’eau tempérée 

• Scénario CSR : production de chaleur (chauffage et ECS) à partir d’une chaufferie centralisée 
fonctionnant aux combustibles solides de récupération (CSR) issus de l’Ecosite de Vert-le-Grand et 
production de froid au moyen de groupes froids classiques et décentralisés au sein de chaque 
bâtiment 

Ces deux scénarios ont été comparés à un scénario de référence pour lequel la production de chaleur 

(chauffage et ECS) est réalisée au moyen de chaudières gaz en pied d’immeuble et la production de froid au 

moyen de groupes froids traditionnels. 

Le dimensionnement de ces scénarios a là encore été réalisé secteur par secteur et pour chacune des phases 

du projet, ce qui donne une vision fine des coûts de fonctionnement et d’investissement à chacune de ces 

échelles. 

La comparaison de ces trois scénarios a permis d’établir que ceux basés sur des ressources renouvelables 

permettent d’atteindre un objectif de couverture EnR ambitieux de plus de 50% et avec des coûts de 

l’énergie fournie globalement cohérents avec le marché. 

Elle montre également que le scénario CSR est plus performant dans une approche globale (chaud et froid). 

Toutefois, compte tenu de la pertinence de la géothermie pour l’approvisionnement des besoins en froid, il est 

possible d’optimiser l’approvisionnement énergétique en proposant une planification combinée géothermie et 

CSR selon les opérations, en orientant les implantations des projets suivant leur typologie : 

• Besoins majoritairement de chaud : réseau CSR, 

• Besoins mixte chaud et froid : réseau d’eau tempérée sur géothermie. 

Enfin, ce travail a permis de dresser des recommandations pour les prochaines étapes, dans : 

Le dialogue avec les aménageurs : 

• Fixer des niveaux de performance énergétique des bâtiments conformes à ceux retenus pour le 
dimensionnement des besoins énergétiques dans le cadre de cette étude ; 

• Fixer un taux minimum de couverture de ces besoins à 50% par les énergies renouvelables ou de 
récupération (exprimé en consommation d’énergie finale) ; 

• Fixer un seuil d’émissions de gaz à effet de serre à ne pas dépasser ; 

• Fixer une obligation de raccordement au réseau énergétique, si la décision de le réaliser est prise. 
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• En particulier si la solution technique d’un réseau d’eau tempérée est retenue : 

▪ disposer les champs de sondes sous les espaces verts (par exemple évènementiel) 

▪ imposer des émetteurs basse température dans les bâtiments (de type plancher chauffant par 
exemple), 

▪ prévoir une réserve pour un local technique au sein des bâtiments pour accueillir une sous-
station 

• Réseau chaleur CSR :  

▪ réserver une parcelle d’environ un hectare pour la chaufferie centralisée 

▪ prévoir une réserve pour un local technique au sein des bâtiments pour accueillir une sous-
station 

Le dialogue avec les porteurs des projets e-commerce et Parcolog : 

• dans le cas d’une cession des terrains au cas par cas pour ces deux projets : 

▪ Fixer des niveaux de performance énergétique pour les bâtiments en cohérence avec ceux 
utilisés pour le dimensionnement des besoins 

▪ Fixer un taux minimum de couverture par des EnR&R égal à 50% ; l’atteinte de ce taux est 
rendue possible avec des moyens propres au projet 

• dans le cas d’une cession des terrains dans le cadre d’un aménagement du secteur : 

▪ Fixer des niveaux de performance énergétique pour les bâtiments en cohérence avec ceux 
utilisés pour le dimensionnement des besoins 

▪ Fixer l’obligation de se raccorder au réseau énergétique 

▪ Démarrer rapidement la réalisation du réseau énergétique 

Les modes de gestion du réseau énergétique 

• Le mode de gestion du réseau n’est pas déterminant par rapport au choix de la stratégie énergétique 

• En fonction des orientations techniques décidées, le choix du mode de gestion le plus adapté doit se 
faire parmi les options suivantes : 

▪ La collectivité locale construit et exploite le réseau : il s’agit alors d’un fonctionnement en 
régie ; 

▪ La collectivité locale construit le réseau et délègue l’exploitation : cela peut être alors une régie 
intéressée ou un affermage (en délégation de service public) ; 

▪ La collectivité locale délègue la construction et l’exploitation du réseau : alors le choix doit être 
fait entre un CREM (conception, réalisation et exploitation/maintenance) ou une concession 
(en délégation de service public) 

• Dans tous les cas, il conviendra que le réseau de chaleur face l’objet d’un arrêté de classement afin 
de définir les conditions / obligation de raccordement des futures implantations sur l’ex-BA217. 
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1. Description du projet 

1.1 Localisation 

 

Figure 1 : Localisation globale du site  

Le site de l’ex-Base Aérienne 217 se situe à l’interface d’un espace fortement urbanisé et de paysages plus 

ruraux. Il s’inscrit dans un territoire en pleine mutation au sein duquel de nombreux projets se développent 

pour rendre ce territoire de plus en plus attractif et multifonctionnel. 

L’ex-BA 217 se trouve principalement sur le territoire des communes de Brétigny-sur-Orge et du Plessis-

Pâté en Essonne (91) mais également très faiblement ou en bordure des communes de Leudeville au sud, 

Vert-le-Grand au sud-est et Bondoufle au nord-est 
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Figure 2 : Limites communales de la zone d’étude 

  

N

Brétigny/Orge

Vert-le-Grand

Bondoufle

Leudeville

Le Plessis-Pâté

Fleury-Mérogis
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1.2 Plan Guide et programmation 

Sept zones d’aménagements sont identifiées sur le plan guide (cf. Erreur ! Source du renvoi introuvable.). 

Les principales activités et orientations de chacune de ces zones sont synthétisées dans les tableaux ci-

dessous. 

 

Figure 3 : Plan guide (source : SPL Air 217 – 91 ») 

Les informations figurant dans les tableaux qui suivent sont la compilation des sources suivantes : 

• Note sur les estimations des besoins en eau potable liés au projet de reconversion de l’ex-Base 
Aérienne 217 – SPL Val d’Orge, 25 janvier 2016 

• Programmation des secteurs ZAE Brétigny – Mermoz et Extension de la Tremblaie – SORGEM/AREP, 
28 janvier 2016 

• Données Plan Guide – l’AUC, 16 février 2016 

• Données lotissement agricole, Besoins LAB – SORGEM, 1er février 2016 

Elles résultent également d’un certain nombre d’hypothèses prises pour compléter ces informations, 

notamment sur les secteurs Carré Nord et Frange Ouest, pour lesquelles l’état d’avancement de la 

programmation ne permet pas d’avoir des données détaillées quant aux superficies de plancher développées 

par activité. 
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Phase 1 : période 2016-2020 

Tableau 1 : caractéristiques de la programmation sur la 1ère phase 

 Période 2016-2020 

  
Description 

Détail 

  
Activité 

Sparcelle 
(m²) 

Sbâti (m² 
SHON) 

 

Espace 
événementiel 

Escape évènementiel 
50 ha : lieu de 
rassemblements 
populaires, culturels 
sportifs, …  
Désignation d’un opérateur 
gestionnaire du site en 
2018. 

       

       

       

       

Projet 
d'agriculture 
bio 

1ère tranche de maraichage 
bio 59 ha 

Logements (12) 6 000 1 200  

Hangars 3 800 1 800  

Maison du LAB (dont espace de 
démonstration) 

15 000 

800  

Légumerie / conserverie 700  

Atelier de découpe 400  

Ressourcerie / recyclerie 1 000  

ZAE Tremblaie 
Plessis-Pâté 

1ère tranche de la 
Tremblaie 3,8 ha pour 
9 667m² 

Pôle de service 11 191 1 000  

Activités commerciales, 
scientifiques ou techniques 

10 587 702  

Projet Parcolog 12 000 58 000  

PME/PMI 4 503 15 338  

ZAE 
biotechnologie 
et e-commerce 

Brétigny 

ZAE biotech 3,6 ha pour 
13 233 m² 

Projet e-commerce livraison 
2018 : 14 ha, 200 000 m² 

SHON, 2 000 emplois 

Startup 11 990 8 800  

PME/PMI 24 204 13 250  

e-commerce (entrepôt) 

144 000 

80 000  

e-commerce (bureaux et 
services) 

6 000  
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Phase 2 : période 2020-2025 

Tableau 2 : caractéristiques de la programmation sur la 2ème phase 

 Période 2020-2025 

  

Description 

Détail 

  
Activité 

Sparcelle 
(m²) 

Sbâti 
(m² 

SHON) 

 

Projet 
d'agriculture 
bio 

2ème et dernière tranche bio 
surface totale SAU 75 ha 
(soit 16 ha) 

Logements (6) 3 000 600  

Hangars 1 900 900  

ZAE 
Tremblaie 
Plessis-Pâté 

2ème tranche de la Tremblaie 
16,3 ha pour 56 800 m² 

Activités commerciales, 
scientifiques ou techniques 

30 401 22 426  

Activités industrielles 115 162 26 757  

PME/PMI 18 085 41 741  

ZAE 
biotechnologie 

et e-
commerce 
Brétigny 

ZAE biotech 6,5 ha pour 
30 506  m² 
Extension projet e-
commerce sur 20 ha 
(opérateur à définir) 

Activités commerciales, 
scientifiques ou techniques 

12 500 8 986  

Services 7 514 3 424  

Activités industrielles 45 470 33 873  

e-commerce (entrepôt)      

e-commerce (bureaux et 
services) 

     

Carré Nord 
Carré Nord 1ère tranche 
20 ha 

Commerces   26 842  

Industries   26 842  

Artisanat   26 842  

Services   26 842  

Frange Ouest 
Franges Ouest, opération 
1ère tranche 20 ha 

Commerces   25 308  

Services   25 308  

Tertiaire   25 308  

Neptune 

Opération de rénovation 
urbaine zone ouest 
militaire : réhabilitation des 
900 logements 

Logements réhabilités   15 750  

Logements neufs   35 000  
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Phase 3 : période après 2025 

Tableau 3 : caractéristiques de la programmation sur la 3ème phase 

 Période au-delà de 2025 

  

Description 

Détail 

  
Activité 

Sparcelle 
(m²) 

Sbâti 
(m² 

SHON) 

 

ZAE Tremblaie 
Plessis-Pâté 

3ème tranche de la 
Tremblaie 6,3 ha pour 
21 308 m² 

PME/PMI 63 028 31 962  

ZAE 
biotechnologie 
et e-commerce 

Brétigny 

3ème tranche ZAE Biotech 
4,9 ha pour 28 981 m² 

PME/PMI 17 506 20 772  

Activités commerciales, 
scientifiques ou techniques 

13 905 22 308  

Activités industrielles 35 012 26 741  

Carré Nord Carré Nord 30 ha 

Commerces   40 263  

Industries   40 263  

Artisanat   40 263  

Services   40 263  

Frange Ouest Franges Ouest 50 ha 

Commerces   63 271  

Services   63 271  

Tertiaire   63 271  

Neptune 
Opération de rénovation 
urbaine zone Est militaire 
finalisation 

Logements réhabilités   15 750  

Logements neufs   35 000  

 

Ces données, combinées aux niveaux de performance énergétique des activités présentés dans le chapitre 

qui suit, permettent de déterminer les besoins énergétiques du projet en consommations (kWh) et en 

puissance (kW). 
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2. Dimensionnement des besoins 

2.1 Energie primaire, finale, utile 

Les concepts d’énergie primaire, finale et utile sont abondamment utilisés dans les problématiques 

énergétiques et doivent être clairement compris par le lecteur. Ils caractérisent les performances d'une filière 

énergétique depuis l'amont (énergie primaire) jusqu'à l'aval (énergie utile). 

On distingue ainsi : 

• énergie primaire (en kWhEP) : énergie brute (non transformée) puisée dans l’environnement (houille, 
lignite, pétrole brut, gaz naturel, etc.). Concernant la production d’électricité à partir de combustible 
nucléaire, l’énergie primaire fait référence à la chaleur produite par le combustible avant 
transformation en électricité ; 

• énergie finale ou disponible chez l'utilisateur (en kWhEF) : énergie qui se présente sous sa forme 
livrée pour sa consommation finale (essence à la pompe, fioul ou gaz « entrée chaudière », électricité 
aux bornes du compteur, etc.) ; 

• énergie utile (en kWhEU) : énergie qui réalise effectivement la tâche voulue pour l'utilisateur après la 
dernière conversion par ses propres appareils (rendement global d'exploitation). Dans le cas de la 
chaleur délivrée à l’usager, on parle souvent de besoins de chaleur. 

Le schéma de la chaîne énergétique, présentant les divers jeux de conversion entre les différentes formes 

d’énergie, est disponible ci-dessous : 

 

Figure 4 : schéma de la chaîne énergétique 

 

2.2 Niveaux de performance énergétique 

La caractérisation des besoins se base sur les niveaux de performance énergétique (kWh/[m².an]) pour 

chacune des typologies d’activité développées sur le projet et les cinq usages réglementaire de l’énergie : 

• la production de chaleur pour le chauffage, 

• la production de chaleur pour l’Eau Chaude Sanitaire (ECS), 

• la production de froid, 

• l’électricité réglementaire : éclairage des locaux, auxiliaires de chauffages et de ventilation. 

La réglementation thermique fixe une consommation énergétique maximale d’énergie primaire annuelle 

surfacique, notée Cepmax. Ce facteur Cepmax est modulable en fonction du climat et de la solution 

d’approvisionnement énergétique retenue. L’objectif initial est d’autoriser une consommation énergétique 

supérieure pour les scénarios ayant recours aux EnR, ce que l’on peut traduire par un investissement plus 

faible dans l’isolation des bâtiments. 
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Cependant, la présente étude est centrée sur la production énergétique et ne prend pas en compte les coûts 

de construction des bâtiments. Le surplus de consommation autorisé peut alors pénaliser les scénarios EnR 

lors du calcul du coût des consommations. Pour que la comparaison garde un sens physique, il a été décidé 

ici de travailler avec des bâtiments de même performance thermique (i.e. avec des besoins en énergie utile 

identiques).  

Les besoins utiles autorisées pris comme référence dans cette étude correspondent à la consommation 

autorisée dans le cas référence (production de chaleur et d’ECS à l’électricité (usage direct) et production de 

froid avec des pompes à chaleur air/air). 

Ces niveaux de performance énergétique ont été adaptés selon les phases de développement du projet : 

• Entre 2016 et 2020 : application de la RT2012, 

• Entre 2020 et 2025 : application d’un niveau plus exigeant pour anticiper l’évolution de la 
réglementation thermique. Niveau RT 2012 moins : 

▪ 20% sur les besoins en chaud 

▪ 5% sur les besoins en ECS 

▪ 5% sur les besoins en froid 

• Au-delà de 2025 : niveau d’exigence encore plus important avec la reprise du niveau de la période 
précédente, moins 10% sur l’ensemble des consommations d’énergie. 

 

2.3 Besoins du projet 

A partir des données du projet et des hypothèses sur les niveaux de performance énergétique les besoins du 

projet ont été calculés en deux temps : 

• Besoins en consommation : application des ratios de performance énergétique aux surfaces de 
plancher construites dans le projet ; 

• Besoins en puissance : application de profils de consommation aux différentes typologies d’activités 
développées dans le projet. 

Ces besoins sont synthétisés par secteur et par phase dans les tableaux qui suivent. Une vision synthétique 

est également donnée par graphiques. 
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Consommations en kWh/an 

Tableau 4 : consommations du projet par phase – Selon la définition du projet tel que connue en 2016 

 Chaud et ECS - consommations kWh/an Froid - consommations kWh/an 

 

Période 
2016-2020 

Période 
2020-2025 

Période au-
delà de 2025 

Global 
Période 

2016-2020 
Période 

2020-2025 
Période au-

delà de 2025 
Global 

TOTAL 19 000 000 8 790 000 11 500 000 39 200 000 11 400 000 4 060 000 5 670 000 21 100 000 

Espace événementiel 0 0 0 0 0 0 0 0 

Projet d'agriculture bio 334 000 76 500 0 410 000 102 000 6 840 0 109 000 

ZAE Tremblaie Plessis-Pâté 3 910 000 2 190 000 1 160 000 7 260 000 2 350 000 1 500 000 814 000 4 660 000 

ZAE biotechnologie et e-
commerce Brétigny 

14 700 000 318 000 1 200 000 16 200 000 8 910 000 162 000 817 000 9 890 000 

Carré Nord 0 2 550 000 3 440 000 5 990 000 0 1 490 000 2 010 000 3 500 000 

Franche Ouest 0 1 750 000 3 940 000 5 690 000 0 900 000 2 020 000 2 920 000 

Neptune 0 1 910 000 1 720 000 3 630 000 0 0 0 0 
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Figure 5 : besoins en consommation de l’ensemble des secteurs par phase – Selon la définition du 
projet tel que connue en 2016 

 

Figure 6 : besoins en consommation par secteur pour l’ensemble des développements à terme – 
Selon la définition du projet tel que connue en 2016 
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Puissance en kW 

Tableau 5 : besoins en puissance du projet par phase – Selon la définition du projet tel que connue en 2016 

 Chaud et ECS - puissance horaire max (kW) Froid - puissance horaire max (kW) 

 

Période 
2016-2020 

Période 
2020-2025 

Période au-
delà de 2025 

Global 
Période 

2016-2020 
Période 

2020-2025 
Période au-

delà de 2025 
Global 

TOTAL 13 000 7 890 11 000 30 400 18 700 7 860 10 900 37 100 

Espace événementiel 0 0 0 0 0 0 0 0 

Projet d'agriculture bio 190 15 0 199 179 0 0 179 

ZAE Tremblaie Plessis-Pâté 4 500 2 780 1 490 8 770 4 900 3 110 1 710 9 710 

ZAE biotechnologie et e-
commerce Brétigny 

8 500 573 1 450 10 300 16 000 720 1 730 16 800 

Carré Nord 0 2 640 3 960 6 590 0 2 620 3 920 6 540 

Franche Ouest 0 1 740 3 920 5 660 0 1 840 4 150 5 990 

Neptune 0 1 270 1 140 2 400 0 0 0 0 
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Figure 7 : besoins en puissance pour le chauffage et l’ECS de l’ensemble des secteurs pour 
l’ensemble des développements à terme 

 

Figure 8 : besoins en puissance pour la climatisation de l’ensemble des secteurs pour l’ensemble 
des développements à terme 

 



 

 selon la programmation connue en 2016 

Réf : CICEIF192877 / RICEIF00898 TLA / MCN 21/01/2020 Page 19/31 

Bgp200/11 

3. Energies renouvelables ou de récupération présentes sur site 

3.1.1 Géothermie 

La géothermie est définie comme l’énergie emmagasinée sous forme de chaleur au sein du sous-sol. Plus 

généralement, la géothermie désigne l’étude des phénomènes thermiques internes de la terre et les 

applications techniques de l’utilisation de l’énergie de la terre. Cette énergie peut être exploitée par 

récupération de la chaleur de la nappe d’eau souterraine (aquifère) ou du sol directement. Dans ce deuxième 

cas, on parle de géothermie sur sondes verticales (SGV). 

Cette capacité d’échange thermique et de stockage énergétique saisonnier propre au sous-sol présent à 

l’aplomb du site peut être exploitée à l’aide d’un dispositif géothermique adapté afin de subvenir, même 

partiellement, aux besoins énergétiques. 

Dans le cadre d’investigations préalables réalisées sur une zone à proximité de la BA 217, BURGEAP a pu 

mettre en évidence : 

• que les potentialités de géothermie sur aquifère sont limitées notamment en raison d’une productivité 

attendue (capacité de pompage et de réinjection) insuffisante de la nappe ; 

• que les caractéristiques physiques du sous-sol, mesurées lors de test effectués sur site (conductivité 

thermique et résistance thermique effective), bien qu’inférieures à ce qui avait été estimées à partir d’une 

approche bibliographique, sont compatibles avec l’exploitation de ce sous-sol pour la production de 

chaud ou de froid nécessaire à des bâtiments divers, de type bureau, logement, commerce. 

Potentiel géothermique 

Les données à notre disposition tendent à montrer que : 

• le potentiel d’exploitation de la géothermie sur nappe semble très limité. 

• en revanche, la géothermie sur sonde représente un potentiel intéressant pour 

l’approvisionnement des besoins en chaud ou en froid pour satisfaire en partie aux 

développements prévus sur la Base Aérienne 217. 

 La géothermie sur sonde sera l’une des composantes du mix énergétique futur de la BA 217. 

 

3.1.2 L’énergie solaire 

L’énergie solaire peut être récupérée pour la production de chaleur ou d’électricité. Dans le premier cas, les 

dispositifs sont des panneaux solaires thermiques, dans le second des panneaux photovoltaïques. 

Sur le site, le rayonnement solaire annuel reçu par une surface plane horizontale est d’environ 

1 200 kWh/an.m². Ce potentiel rend l’exploitation de cette ressource intéressante. 
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• Production d’électricité (panneaux photovoltaïques) : 

En prenant en compte le rendement moyen d’un capteur solaire photovoltaïque1, la quantité d’électricité 

produite par an est de près de 100 kWh par m² de panneau. A titre de comparaison les consommations 

d’électricité spécifique (ie hors chauffage et eau chaude sanitaire) d’un bâtiment de type tertiaire sont estimées 

à 90 kWh/m². 

• Production d’eau chaude sanitaire (panneaux solaires thermiques) : 

En prenant en compte le rendement moyen d’un capteur solaire thermique (de l’ordre de 30%), la production 

annuelle d’eau chaude sanitaire est d’environ 360 kWh par m² de panneau. 

Potentiel solaire 

En fonction du rapport entre la surface de toiture disponible et la surface de plancher des bâtiments 

qui vont être construits sur la Base Aérienne 217 mais aussi des choix faits pour exploiter les 

emprises au sol (piste d’atterrissage), le potentiel de production d’énergie (électricité ou ECS) à 

partir de l’énergie solaire est intéressant à exploiter. 

 L’énergie solaire constituera une énergie d’appoint du mix énergétique futur de la BA 217. 

 

3.1.3 La combustion de biomasse 

3.1.3.1 Le bois énergie 

La surface forestière en Ile-de-France est de 268 000 ha, soit 23% du territoire de la région. La forêt 

francilienne est globalement sous-exploitée alors que 87% des surfaces boisées sont exploitables. 

Néanmoins, une certaine tension existe sur la fonction de la forêt (économique, environnementale, 

patrimoniale) et sur la ressource, notamment sur l’utilisation du bois des forêts privées. D’autre part, à proximité 

directe de la Base Aérienne 217, l’Ecosite de Vert-le-Grand produisait en 2016 environ 5 000 tonnes de 

plaquettes qui étaient vendues à des chaufferies (cf. paragraphe consacré à l’Ecosite). 

En outre, si le bois-énergie est une source renouvelable, la combustion du bois est potentiellement émettrice 

de particules, plus particulièrement en foyer ouvert. Les communes de Brétigny-sur-Orge et du Plessis-Pâté 

font partie de la zone sensible définie par le Plan de Protection et de l’Atmosphère (PPA) pour l’Ile-de-France. 

Les installations utilisées devront probablement répondre à des exigences techniques de filtrations fortes. 

Celles-ci sont aujourd’hui maitrisées, en particulier pour les installations collectives, mais elles impactent le 

coût d’investissement et de maintenance qui sera à prendre en compte dans l’analyse globale des solutions. 

 

1 Pour un panneau de type poly-cristallin fixe avec onduleur le rendement global (production d’électricité par rapport au rayonnement 
solaire reçu) est d’environ 8% 
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Potentiel bois-énergie 

Le bois énergie est une solution intéressante pour l’approvisionnement énergétique des futures 

activités de la Base Aérienne 217, notamment pour celles dont les besoins en chaleur sont 

importants. 

 Le bois-biomasse en tant que ressource locale, privilégiant les circuits courts 

d’approvisionnements, sera une composante utile pour le mix énergétique futur de la BA 217. 

 

3.1.3.2 La biomasse agricole 

On entend par biomasse agricole les sous-produits d’exploitation ne présentant plus de valorisation possible 

en termes d’alimentation ou d’utilisation comme matière première techniquement, économiquement et 

écologiquement viable. Le Grenelle 1 de l’environnement définit clairement cette priorité d’usage au recours 

de la biomasse en général : 

• Priorité 1 : alimentaire, 

• Priorité 2 : matériaux, 

• Priorité 3 : énergie. 

Ces sous-produits peuvent être valorisés énergétiquement sous la forme de combustibles ou pour la 

production de méthane. A l’échelle de l’Ile-de-France une étude menée sur le développement de la 

méthanisation a estimé le gisement des résidus de culture à 2 400 kt/an ce qui équivaut à une production 

d’énergie primaire d’environ 4 620 GWh/an2. Ce gisement est principalement constitué de résidus issus de la 

partie de la plante restant après la récolte (pailles de céréales et oléo-protéagineux, tiges de maïs, etc.). 

Dans le cadre de la reconversion de la Base Aérienne 217, il est prévu de développer un lotissement agricole 

biologique sur une superficie de 75 ha. Le type de cultures sur ce lotissement se rapproche du maraîchage 

dont les déchets organiques ne sont a priori pas comparables aux résidus de culture pris en compte dans 

l’étude précédemment citée mais des ressources culturales constituant des ressources carbonées en 

développement comme l’exploitation de miscanthus ou « herbe à éléphant » apprécié pour ses qualités de 

bio-combustible, par exemple, pourra y être encouragée. En l’état, l’évaluation de ces gisements n’est pas 

possible à ce stade sans connaitre plus précisément le type de culture. 

Néanmoins, si des solutions de valorisation existent déjà (épandage raisonné, alimentation animale, 

compostage, etc.), il est également intéressant de prendre en compte le projet de développement d’une unité 

de méthanisation sur l’Ecosite de Vert-le-Grand (cf. paragraphe consacré à l’Ecosite). Les déchets organiques 

issus des maraîchages pourraient alimenter en partie cette installation. 

 
2 Source : Développement de la méthanisation en Ile-de-France – Région Ile-de-France – juin 2013 
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Potentiel biomasse agricole 

L’accès à cette ressource énergétique locale procèdera d’un partenariat au sens large avec le milieu 

agricole, dont le dynamisme marque profondément le grand paysage dans lequel s’intègre la 

BA 217.   

 Les potentialités partenariales pour la fourniture de ressources énergétiques renouvelables 

seront intégrées en vue d’en faire une composante du mix énergétique futur de la BA 217. 

 

3.1.3.3 Autres déchets de l’activité maraîchère 

L’activité de maraîchage génère également une quantité importante de déchets d’emballage (papier, cartons, 

cageots ou palettes) et plastiques (films et voiles en plastique). Ces derniers sont utilisés pour des fonctions 

diverses lors des phases de production (films thermiques transparents, voiles de forçage, films de paillage au 

sol) mais deviennent à terme des déchets. Ces déchets peuvent être valorisés en tant que matière ou pour la 

production d’énergie. 

Potentiel autres déchets de l’activité maraîchère 

Les quantités de déchets et leur potentiel énergétique ne sont pas quantifiables à ce stade. 

Toutefois, les valorisations énergétiques possibles des déchets de l’activité maraîchère : 

• Déchets bois (cageots ou palette) : pour le bois non traité, il est possible de l’utiliser comme 

combustible dans une chaudière biomasse ; 

• Déchets plastiques : ils peuvent être collectés et être traités sur l’Ecosite de Vert-le-Grand soit 

dans l’UIOM soit dans l’unité de valorisation des DAE (cf. paragraphe dédié à l’Ecosite). 

 La future activité maraîchère prévue sur le lotissement agricole biologique peut participer 

au mix énergétique futur de la BA 217 

 

3.1.4 L’énergie éolienne 

L’énergie éolienne consiste à convertir l'énergie cinétique du vent en énergie mécanique, par l’intermédiaire 

d’une éolienne. Les machines actuelles sont majoritairement utilisées pour produire de l'électricité qui est 

consommée localement (sites isolés), ou injectée sur le réseau électrique (éoliennes connectées au réseau). 

3.1.4.1 Le moyen et grand éolien 

Le moyen éolien concerne généralement les éoliennes qui mesurent entre 12 et 50 m de haut. On parle de 

grand éolien pour les éoliennes dépassant les 50 m. 

Le Schéma Régional Eolien (SRE) de l’Ile-de-France place Brétigny-sur-Orge et Le Plessis-Pâté sur la liste 

des communes susceptibles d’être concernées par le développement de l’éolien, comme faisant partie d’une 

zone favorable à contraintes modérées (notamment contraintes techniques). L’analyse de la carte du gisement 
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éolien régional de ce SRE montre que la Base Aérienne 217 se situe dans une zone de gisement moyen (en 

considérant la densité d’énergie à 60 m). 

Cette analyse est donc valable pour des dispositifs de type « grand éolien ». Ce type d’équipements est 

soumis à autorisation fixant un certain nombre de contraintes notamment liées à la distance minimale à 

respecter. Celle-ci est de 500 m pour les habitations, 250 m pour les bureaux. 

Ce potentiel moyen de production ainsi que les contraintes appliquées à ces dispositifs les rendent 

globalement peu intéressants dans le cadre de la BA 217. 

3.1.4.2 Le micro et le petit éolien 

Le petit éolien concerne le plus souvent les dispositifs dont la hauteur est inférieure à 12 m. Des équipements 

de plus petite taille pouvant se fixer sur les bâtiments existent également et sont dits micro-éoliens. 

Ces dispositifs sont plus adaptés à un contexte semi-urbain comme la Base Aérienne 217. Cependant, leur 

productivité est limitée et elle est rendue aléatoire en raison des turbulences induites par les bâtiments 

environnants. Ce potentiel limité implique de ne considérer l’installation ces dispositifs que pour « marquer » 

l’exemplarité du projet. 

3.1.4.3 Les éoliennes mécaniques 

Contrairement aux dispositifs précédemment cités, les éoliennes mécaniques ne convertissent pas l’énergie 

cinétique du vent en électricité mais en énergie mécanique. Celle-ci est très souvent utilisée pour des besoins 

de pompage. 

Ainsi dans le cas de la Base Aérienne 217, ces dispositifs peuvent également être implantés pour le pompage 

des eaux (forages ou eau de pluie stockée dans des bassins) vers les lotissements agricoles. 

Potentiel éolien 

 Un potentiel à considérer pour une exploitation ponctuelle 

 

3.2 Energies renouvelables ou de récupération présentes à proximité : l’Ecosite 
de Vert-le-Grand 

3.2.1 Fonctionnement en 2016 et production d’énergie 

L’Ecosite de Vert-le-Grand regroupe plusieurs installations de traitement de déchets : 

• Centre de stockage de déchets non dangereux ; 

• Plateforme de compostage et de valorisation du bois ; 

• Déchetterie ; 

• Unité d’incinération des déchets ménagers (UIOM), de tri des collectes sélectives et de valorisation des 

mâchefers ; 
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• Unité de valorisation des déchets d’activités économiques (DAE et encombrants des collectivités). Cette 

unité produit également des combustibles solides de récupération (CSR) à partir de déchets secs pré-

triés ou non ; 

• Unité de valorisation des déchets du BTP. 

Plusieurs de ces équipements permettent la valorisation de l’énergie (chaleur ou électricité) ou la production 

de combustibles. Le fonctionnement du site en 2016 permettait ainsi : 

• Une production électrique à partir de l’UIOM : 16 MW de puissance installée, obtenue grâce à des 

turbines à condensation, permettent de produire 90 GWh par an d’électricité vendus à EDF selon un 

contrat qui a été renouvelé jusqu’en 2028 ; 

• Une production électrique à partir du biogaz généré par le centre de stockage des déchets non 

dangereux : 5 MW de puissance installée (5 moteurs à gaz) qui permettent la production de 30 GWh par 

an d’électricité vendus à EDF ; 

• Une production thermique à partir du biogaz généré par le centre de stockage des déchets non 

dangereux : la chaleur est récupérée sur les moteurs brulant le biogaz et sert au traitement des lixiviats 

du centre (36 GWh par an) ; 

• Une production de bois énergie à partir des déchets verts et de sylviculture traités sur la plateforme de 

compostage et de valorisation du bois : 5 000 tonnes de plaquettes vendues à des chaufferies ; 

• Une production de bois énergie à partir des DAE traités sur l’unité de valorisation des déchets d’activités 

économiques : 20 000 tonnes de bois de catégories A (respectivement bois propre sans peinture ni verni) 

et B (panneaux agglomérés, bois peint, etc.) ; 

• Une production de CSR à partir de ces mêmes DAE : environ 40 000 à 50 000 tonnes sont produites 

chaque année, dont le pouvoir calorifique inférieur est compris entre 4 000 et 4 500 kcal/kg (soit une 

quantité d’énergie totale comprise entre 190 et 260 GWh par an). Une partie de ces CSR est destinée 

aux cimentiers. 

3.2.2 Développements programmés et gisements restants 

D’autre part des projets de développement de l’exploitation énergétique des déchets traités sur l’Ecosite sont 

programmés. Ainsi, un projet de développement d’un réseau de chaleur pour Evry et approvisionné par la 

chaleur issue de l’incinérateur de déchets est en cours de développement. Les besoins à couvrir ne sont pas 

connus pour le moment tout comme la nécessité ou non d’implanter des équipements complémentaires de 

production de chaleur pour couvrir ces besoins. 

Il est aussi prévu un projet d’implantation d’une unité de méthanisation est programmé. Il vise à la production 

de 5 millions de m3 de méthane par an, soit environ 51 GWh par an. Ce biogaz doit ensuite être injecté sur le 

réseau de gaz. 

Enfin, les rejets vapeur à l’échappement permettraient de récupérer de l’ordre de 300 GWh, mais leur faible 

température limite les possibilités d’utilisation. Il est donc nécessaire de prévoir des études plus poussées (de 

type avant-projet sommaire) pour pouvoir estimer la faisabilité de l’utilisation de ce gisement pour certaines 

activités de la BA 217. 
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Potentiel ENR&R 

L’Ecosite de Vert-le-Grand se positionne donc comme un producteur de ressources énergétiques 

(chaleur, électricité, combustibles). Les développements à venir vont renforcer ce rôle et permettre 

de nouveaux débouchés (utilisation du biogaz issu de la méthanisation dans des véhicules et 

notamment des flottes de transport en commun). 

 La proximité de l’Ecosite de Vert-le-Grand représente un atout essentiel à intégrer au futur 

schéma d’approvisionnement énergétique de la BA 217. Cette synergie s’inscrit très favorablement 

dans la politique de transition énergétique menée à l’échelle nationale comme à l’échelle des 

territoires. 

 

3.3 Réseaux de chaleur à proximité 

Plusieurs réseaux de chaleur sont implantés dans le Sud Francilien et en Essonne plus particulièrement. 

Aucun n’est pour l’instant à proximité directe du site de la Base Aérienne 217, le plus proche étant le réseau 

de chaleur de l’Ecoquartier Clause-Bois Badeau de Brétigny-sur-Orge. 

Cependant des opérations d’aménagement à proximité de la Base Aérienne 217 sont en cours et notamment 

deux d’entre elles étudient un réseau d’eau tempérée : ZAC Val Vert et Portes de Bondoufle. Le premier projet 

cité a pour objectif de développer une zone d’activités commerciales et industrielles. Il résulte notamment de 

l’importante surface de commerces (environ 85 000 m²) des besoins de froid importants. Le second projet vise 

quant à lui le développement de logements principalement (environ 1 500). 

Ainsi, le projet à l’étude a pour objectif de couvrir les besoins en eau chaude sanitaire des logements avec les 

excédents de chaleur des activités commerciale. La proximité de ce projet par rapport au Carré Nord 

représente une opportunité de mutualisation encore plus grande avec les besoins des activités qui y viendront 

s’implanter. En effet, l’efficacité énergétique de ce type d’équipement est d’autant plus grande que le nombre 

de ressources et la variété des besoins sont importante (cf. annexe de présentation de la boucle d’eau 

tempérée). 

Enfin, il y a également le projet de développement d’un réseau de chaleur sur la ville d’Evry. Celui-ci serait 

alimenté par la chaleur issue de l’incinérateur de déchets de l’Ecosite (cf. paragraphe précédent). 

Potentiel de mutualisation 

 Les projets de développement de réseaux à proximité de la BA 217 représentent des 

opportunités intéressantes de mutualisation pour l’approvisionnement en chaleur de celle-ci. 
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3.4 Synthèses des opportunités du territoire 

Les opportunités énergétiques du site et de ses environs sont synthétisées dans le tableau suivant. 

Type de ressources 
énergétiques 

Disponibilité de 
la ressource 

Potentiel de la ressource Avantages Inconvénients Conclusion partielle 
sur la ressource 

Géothermie 

Sur nappe 

Situation défavorable 
sur une zone à 
proximité. A préciser 
à l’aide d’études 
complémentaires 

Potentiel a priori nul   Potentiel a priori nul 

Sur sondes 
Ressource (sol) 
disponible 

Potentiel diagnostiqué comme 
moyen mais suffisant sur une zone 
à proximité de la BA 217. 

- Source d’énergie peu 
chère (électricité à haut 
rendement) 

- Nuisances réduites 

- Etudes complémentaires 
nécessaires 

- Investissement 
conséquent 

- Nécessite un appoint 

Potentiel intéressant, 
études complémentaires 
nécessaires. 

Solaire 

Thermique 
Rayonnement solaire 
brut annuel reçu sur 
la zone 
d’aménagement : 
1 200 kWh/m² 

Productible annuel d’environ 
100 kWh/m² de panneau installé 

- Energie « gratuite » et 
sans nuisances 

- Energie décarbonée en 
termes de production 

- Nécessité d’un système 
d’appoint 

- Production et 
consommation 
désynchronisées 

Potentiel fort 

Photovoltaïque 
Productible annuel d’environ 
360 kWh/m² de panneau installé 

- Energie « gratuite » et 
sans nuisances 

- Energie décarbonée en 
termes de production 

- Concurrence le solaire 
thermique en termes 
d’espace 

Potentiel intéressant 

Montage économique et 
contractuel à étudier 

Biomasse 

Bois-énergie 
Production 
décentralisée 

Production existante en Ile-de-
France et à proximité avec l’Ecosite 
de Vert-le-Grand 

- Source décarbonée 

- Ressources technique et 
énergétique disponibles 
localement 

- Prise en compte du Plan 
de Protection de 
l’Atmosphère 

Potentiel intéressant 

Biomasse 
agricole 

Récupération des 
déchets agricoles 
issus des 
exploitations 
maraîchères 

Gisement de la production sur site 
à quantifier 

- Source décarbonée 

- Ressources technique et 
énergétique disponibles 
localement 

- Prise en compte du Plan 
de Protection de 
l’Atmosphère 

Potentiel intéressant 
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Type de ressources 

énergétiques 

Disponibilité de 

la ressource 
Potentiel de la ressource Avantages Inconvénients Conclusion partielle 

sur la ressource 

Déchets des 
activités 
agricoles 

Déchets bois 
et plastiques 

Récupération des 
déchets issus des 
exploitations 
maraîchères 

Gisement de la production sur site 
à quantifier 

- Source d’énergie peu 
chère (électricité à haut 
rendement) 

- Nuisances réduites 

- Etudes complémentaires 
nécessaires 

- Investissement 
conséquent 

Potentiel intéressant 

Eolienne 

Moyen et 
grand éolien 

Non (secteur urbain)    Potentiel non exploitable 

Micro et petit 
éolien 

A préciser à l’aide 
d’études 
complémentaires 

A préciser à l’aide d’études 
complémentaires 

- Energie « gratuite » 

- Energie décarbonée 

- Production 
consommation 
désynchronisées 

- Rentabilité en milieu 
urbain 

- Possibles nuisances 
sonores 

Potentiel variable très 
difficilement exploitable 

Réseaux 

Réseau de 
chaleur ou de 
froid existant 

Pas de réseau 
existant à proximité 

   Potentiel nul 

Boucle d’eau 
froide en 

projet 

Etude de la création 
d’un réseau d’eau 
tempérée sur des 
projets à proximité 
directe du Carré 
Nord  

A quantifier en lien avec l’étude 
menée sur les projets ZAC Val Vert 
et Portes de Bondoufle 

- Mix renouvelable et 
énergie de récupération 
possible 

- Système évolutif 

- Fonctionnement en 
chaud et froid 

- Investissement pouvant 
être conséquent 

Potentiel fort en cas de 
réalisation du projet 

Boucle d’eau 
froide 

Dépend de la ou des 
sources (bois, 
géothermie, etc.) 

Dépend de la ou des sources 

- Mix renouvelable et 
énergie de récupération 
possible 

- Système évolutif 

- Fonctionnement en 
chaud et froid 

- Investissement pouvant 
être conséquent 

Potentiel fort 

Ecosite de 
Vert-le-
Grand 

Fourniture 
d’électricité 

Dépend des contrats 
liant l’Ecosite aux 
distributeurs 
d’énergie ou clients 

Important : 120 GWh/an 
- Emissions de gaz à effet 
de serre réduites 

- Concurrence avec les 
débouchés actuels 

Potentiel intéressant 

Fourniture de 
combustible 

5 000 tonnes de plaquettes de bois 
- Source pouvant être 
décarbonnée Potentiel fort 
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Type de ressources 

énergétiques 

Disponibilité de 

la ressource 
Potentiel de la ressource Avantages Inconvénients Conclusion partielle 

sur la ressource 

20 000 tonnes de bois de 
catégories A et B 

Entre 190 et 260 GWh/an de CSR 

51 GWh/an de biogaz (à terme) 

Fourniture de 
chaleur 

Chaleur fatale non 
utilisée à ce jour 

Important : 300 GWh/an 
- Emissions de gaz à effet 
de serre réduites 

- Investissements pouvant 
être conséquent 
(raccordement) 

- Nécessite une étude de 
faisabilité complémentaire 

Potentiel intéressant 

Projet de réseau de 
chaleur pour Evry à 
partir du CITD 

Dépend des besoins du projet et 
des moyens complémentaires 
pouvant être installés sur l’Ecosite 

- Emissions de gaz à effet 
de serre réduites 

- Investissements pouvant 
être conséquent 
(raccordement et 
équipements d’appoint) 

- Nécessite une étude de 
faisabilité complémentaire 

Potentiel intéressant 
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4. Scénarios d’approvisionnement et comparaison 

Les scénarios d’approvisionnement énergétique sont issus du croisement des orientations énergétiques 

validées en conseil d’administration de la SPL Air 217 le 30 septembre 2015 et du dimensionnement des 

besoins présenté au chapitre précédent. Ils ont pour objectifs : 

• d’utiliser les ressources renouvelables et de récupération locales, 

• de proposer des taux ambitieux de couverture des besoins par des énergies renouvelables, 

• de permettre une première approche des coûts des énergies livrées (chaud, eau chaude sanitaire et 
froid). 

4.1 Description des scénarios 

Les scénarios considérés sont les suivants : 

Scénario de référence : gaz pied d’immeuble 

• Description : production de chaleur (chauffage et ECS) au moyen de chaudières gaz en pied 
d’immeuble et production de froid au moyen de groupes froids traditionnels 

• Source principale d’énergie :  

▪ Gaz décentralisés 

▪ Groupes froid décentralisés 

• Energie d’appoint : aucune 

• Vecteur : aucun 

• Mode de production 

▪ Principal : décentralisé au sein de chaque bâtiment 

▪ Appoint : aucun 

Il s’agit du scénario de développement le plus probable si aucun schéma directeur « énergie » est établi. Il 

constitue donc le scénario de référence. 

 

Scénario géothermie : réseau d’eau tempérée sur géothermie 

• Description : production de chaleur (chauffage et ECS) et de froid au moyen d’un champ de sondes 
géothermiques et distribution au travers d’un réseau d’eau tempérée 

• Source principale d’énergie :  

▪ Géothermie 

▪ Pompes à chaleur décentralisées (au pied de chaque bâtiment) 

• Energie d’appoint : 

▪ Chaufferies gaz décentralisées 

▪ Groupes froid décentralisés 

• Vecteur : réseau d’eau tempérée 

• Mode de production 

▪ Principal : décentralisé au sein d’un local technique dans chaque bâtiment 

▪ Appoint : décentralisé au sein d’un local technique dans chaque bâtiment 

Ce scénario présente l’intérêt de permettre la production de chaud et de froid à partir d’une seule et même 

ressource, la géothermie. 
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La figure suivante synthétise le mode de fonctionnement de ce scénario. 

 

Figure 9 : schéma de fonctionnement du scénario géothermie 

 

Scénario CSR : réseau de chaleur alimenté en combustibles solides de récupération (CSR) 

• Description : production de chaleur (chauffage et ECS) à partir d’une chaufferie centralisée 
fonctionnant aux combustibles solides de récupération issus de l’Ecosite de Vert-le-Grand et 
production de froid au moyen de groupes froids classiques et décentralisés au sein de chaque 
bâtiment 

• Source principale d’énergie :  

▪ Combustibles solides de récupération en chaudières centralisées 

▪ Groupes froid décentralisés 

• Energie d’appoint : 

▪ Chaufferies gaz centralisées 

• Vecteur : réseau d’eau chaude (température inférieure à 100°C) 

• Mode de production 

▪ Principal : centralisé au sein d’un local technique 

▪ Appoint : centralisé au sein d’un local technique 

Ce scénario met en œuvre une ressource produite à proximité de l’ex-Base Aérienne 217 dont la disponibilité 

et le coût sont satisfaisant pour un approvisionnement en chaleur du projet. Toutefois, il ne permet pas une 

production centralisée du froid. 
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Figure 10 : schéma de fonctionnement du scénario CSR 

A noter qu’une variante de ce dernier scénario peut être envisagée : le mode d’approvisionnement reste le 

même mais se fait à partir d’une source externe localisée sur l’Ecosite de Vert-le-Grand dans le cadre du 

raccordement de l’unité d’incinération de l’Ecosite au réseau de chaleur de la Communauté d’agglomération 

Grand Paris Sud, avec création de chaufferies d’appoint fonctionnant aux CSR. Toutefois, cette variante 

présente quelques contraintes : 

• Le projet de raccordement du réseau de chaleur sur l’Ecosite est prévu pour 2019 ; il est donc 
nécessaire de prévoir des sources d’appoint temporaires sur l’ex-BA 217 pour répondre aux besoins 
des premiers projets qui se développeront avant cette échéance. Cela entrainera alors un surcoût par 
rapport au scénario CSR. 

• Le raccordement de l’Ecosite à l’ex-BA 217 nécessite une canalisation de transport de la chaleur 
estimée à environ 2,5 M€HT par la SEMARDEL, ce qui représente là encore un surcoût vis-à-vis du 
scénario CSR. 

• Le coût de fourniture de l’énergie produite sur l’Ecosite n’a pas été confirmé par la SEMARDEL au 
moment de l’écriture de ce rapport. 

Ces raisons font que le chiffrage de cette variante n’est pas intégré à la comparaison des scénarios. 

4.2 Coûts d’investissement et de fonctionnement 

Les données de besoins en puissance ont été utilisées pour dimensionner les équipements nécessaires à la 

production et la distribution d’énergie dans les trois scénarios présentés au chapitre Erreur ! Source du 

renvoi introuvable. : nombres de sondes, réseau de distribution, pompes à chaleur, groupes froids, 

chaudières, etc. Il ressort de ce dimensionnement les coûts d’investissement pour chacun des scénarios. 
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Les données de besoins en consommation ont été utilisées pour déterminer les coûts de fonctionnement de 

ces équipements pour chacun de ces scénarios. Pour cela, les hypothèses suivantes ont été utilisées : 

Tableau 6 : hypothèses sur les coûts des énergies 

 

Phase 1 Phases 1 et 2 
Phase 2 

seule 
Phases 1, 2 et 3 Phase 3 seule 

 

Prix électricité 104 104 104 104 104 €/MWh 

Prix gaz 40 40 40 40 40 €/MWh 

Prix CSR3 10 10 10 10 10 €/MWh 

Les tableaux suivants présentent les coûts d’investissement et de fonctionnement par secteur et par phase 

sur la base de ces hypothèses pour l’approvisionnement en chaud (chauffage et ECS) et en froid des 

développements prévus. 

  

 

3 Sur la base des indications fournies par la SEMARDEL. 
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Phase 1 : période 2016-2020 

Tableau 7 : coûts d’investissement et de fonctionnement pour la 1ère phase 

  Période 2016-2020 

  
Données 

Scénario 1 - 
géothermie 

Scénario 2 - 
CSR 

Scénario réf. 
- gaz 

Global 
Investissements - €HT 30 050 000 37 180 000 18 720 000 

Coûts de fonctionnement - €HT/an 2 535 000 1 920 000 1 608 000 

Projet 
d'agriculture bio 

Investissements - €HT 0 0 0 

Coûts de fonctionnement - €HT/an 40 230 28 740 23 320 

ZAE Tremblaie 
Plessis-Pâté 

Investissements - €HT 9 568 000 10 580 000 4 507 000 

dont part Parcolog - €HT 8 368 000 8 987 000 3 632 000 

Coûts de fonctionnement - €HT/an 522 500 396 000 331 500 

dont par Parcolog - €HT/an 413 500 313 600 262 700 

ZAE 
biotechnologie et 
e-commerce 
Brétigny 

Investissements - €HT 20 090 000 26 180 000 14 050 000 

dont part e-commerce - €HT 19 980 000 25 850 000 13 750 000 

Coûts de fonctionnement - €HT/an 1 972 000 1 496 000 1 253 000 

dont par e-commerce - €HT/an 1 856 000 1 408 000 1 180 000 

 

Phase 2 : période 2020-2025 

Tableau 8 : coûts d’investissement et de fonctionnement pour la 2ème phase 

  Période 2020-2025 

  
Données 

Scénario 1 - 
géothermie 

Scénario 2 - 
CSR 

Scénario réf. 
- gaz 

Global 
Investissements - €HT 16 650 000 14 850 000 10 750 000 

Coûts de fonctionnement - €HT/an 1 484 000 1 045 000 1 348 000 

Projet 
d'agriculture bio 

Investissements - €HT 21 730 18 410 12 400 

Coûts de fonctionnement - €HT/an 11 180 7 245 9 891 

ZAE Tremblaie 
Plessis-Pâté 

Investissements - €HT 5 347 000 4 809 000 3 521 000 

Coûts de fonctionnement - €HT/an 399 600 292 300 367 400 

ZAE 
biotechnologie et 
e-commerce 
Brétigny 

Investissements - €HT 1 132 000 1 024 000 755 100 

Coûts de fonctionnement - €HT/an 54 670 38 850 49 790 

Carré Nord 
Investissements - €HT 4 945 000 4 424 000 3 218 000 

Coûts de fonctionnement - €HT/an 449 200 323 300 410 800 

Frange Ouest 
Investissements - €HT 3 311 000 2 971 000 2 168 000 

Coûts de fonctionnement - €HT/an 301 000 214 000 274 200 

Neptune 
Investissements - €HT 1 891 000 1 602 000 1 079 000 

Coûts de fonctionnement - €HT/an 268 600 169 700 235 900 

 

Phase 3 : période après 2025 
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Tableau 9 : coûts d’investissement et de fonctionnement pour la 3ème phase 

  Phase au-delà de 2025 

  
Données 

Scénario 1 - 
géothermie 

Scénario 2 - 
CSR 

Scénario réf. 
- gaz 

Global 
Investissements - €HT 10 180 000 16 390 000 12 780 000 

Coûts de fonctionnement - €HT/an 1 598 000 1 211 000 1 502 000 

ZAE Tremblaie 
Plessis-Pâté 

Investissements - €HT 1 302 000 2 260 000 1 787 000 

Coûts de fonctionnement - €HT/an 175 800 139 300 168 600 

ZAE 
biotechnologie et 
e-commerce 
Brétigny 

Investissements - €HT 1 276 000 2 256 000 1 789 000 

Coûts de fonctionnement - €HT/an 180 600 142 500 172 900 

Carré Nord 
Investissements - €HT 3 381 000 5 513 000 4 310 000 

Coûts de fonctionnement - €HT/an 497 200 384 800 471 800 

Frange Ouest 
Investissements - €HT 3 380 000 5 671 000 4 456 000 

Coûts de fonctionnement - €HT/an 553 200 421 400 521 300 

Neptune 
Investissements - €HT 842 100 689 000 438 800 

Coûts de fonctionnement - €HT/an 190 900 123 300 167 600 

 

4.3 Synthèse et comparaison 

Les chiffres présentés au chapitre précédent doivent être appréhendés en fonction du coût de revient de 

l’énergie livrée au consommateur. Pour cela, il est nécessaire de les combiner en fonction des besoins en 

puissance et en consommation des différents secteurs. 

Par ailleurs, il est également intéressant de visualiser le taux de couverture de ces besoins à partir d’énergie 

renouvelable. 

Ces résultats sont présentés dans le tableau qui suit. 

Tableau 10 : comparaison et synthèse des scénarios étudiés 

    Pour l’ensemble des secteurs à terme 

 Unité Scénario SGV Scénario CSR Scénario Gaz 

Coûts         

Chauffage et ECS €TTC/MWh 162 111 97 

Froid €TTC/MWh 65 122 114 

Global €TTC/MWh 128 115 103 

Taux de couverture EnR         

Taux EnR - chaud % 45% 82% 0% 

Taux EnR - froid % 86% 0% 0% 

Taux EnR - global % 52% 69% 0% 

Les trois scénarios présentent des coûts proches toutefois à l’avantage du gaz. Le scénario géothermie est lui 

plus cher d’environ 24% par rapport au gaz si l’on considère le coût global (chaud et froid). En revanche, il est 

très avantageux pour la fourniture du froid. 
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En appliquant les hypothèses suivantes d’évolution du prix des énergies pour les 2ème et 3ème phases : 

• Gaz : +50% (retour au prix 2008), 

• Electricité : +40% (orientation EDF), 

• CSR : +40% (idem électricité), 

les coûts de fourniture d’énergie selon les différents scénario s’en trouvent modifiés. Ils sont présentés dans 
le tableau qui suit. 

Tableau 11 : comparaison et synthèse des scénarios étudiés avec évolution du prix des énergies 

    Gobal 

 Unité Scénario SGV Scénario CSR Scénario Gaz 

Coûts         

Chauffage et ECS €TTC/MWh 183 122 127 

Froid €TTC/MWh 80 143 135 

Global €TTC/MWh 147 129 130 

 

Les taux de couverture en EnR restent inchangés. 

Dans cette configuration, les coûts des scénarios CSR et gaz s’inversent au profit du premier. Ils restent 

toutefois très proches. La différence avec le scénario géothermie est plus faible, moins de 14%. 

Ces résultats montrent que les scénarios basés sur des ressources renouvelables permettent d’atteindre un 

objectif de couverture EnR ambitieux de plus de 50% dans les deux cas et avec des coûts de l’énergie fournie 

globalement cohérents avec le marché. 

Ils montrent également que le scénario CSR est plus performant dans une approche globale (chaud et froid). 

Toutefois, compte tenu de la pertinence de la géothermie pour l’approvisionnement des besoins en froid, il est 

possible d’optimiser l’approvisionnement énergétique en proposant une planification combinée géothermie et 

CSR selon les opérations, en orientant les implantations des projets suivant leur typologie : 

• Besoins majoritairement de chaud : réseau CSR, 

• Besoins mixte chaud et froid : réseau d’eau tempérée sur géothermie. 
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5. Recommandations 

Ce travail de scénarisation des approvisionnements énergétique en fonction des développements prévus dans 

le cadre du projet de réhabilitation de l’ex-BA 217 a permis d’identifier certaines recommandations en vue de 

confirmer l’énergie comme un enjeu fort de ce programme. 

Celles-ci sont déclinées dans les paragraphes qui suivent. 

5.1 Préconisations aux aménageurs 

A la lecture des résultats du dimensionnement des scénarios d’approvisionnement énergétique, deux niveaux 

de préconisations sont possibles pour les aménageurs. Ils sont détaillés dans les paragraphes qui suivent. 

5.1.1 Générales 

Ces préconisations concernent les deux scénarios sans distinction. Nous recommandons donc d’inclure dans 

les cahiers des charges des consultations pour désigner les aménageurs, les préconisations suivantes : 

• Fixer des niveaux de performance énergétique des bâtiments conformes à ceux retenus pour le 
dimensionnement des besoins énergétiques dans le cadre de cette étude ; 

• Fixer un taux minimum de couverture de ces besoins à 50% par les énergies renouvelables ou de 
récupération ; 

• Fixer un seuil d’émissions de gaz à effet de serre à ne pas dépasser ; 

• Fixer une obligation de raccordement au réseau énergétique, si la décision de le réaliser est prise. 

 

5.1.2 Particulières selon les scénarios retenus 

En fonction des scénarios d’approvisionnement retenus parmi ceux proposés dans le cadre de cette étude, 

des compléments à ces préconisations sont à apporter : 

• Scénario géothermie : 

▪ Prévoir un terrain pour l’implantation du champ de sondes, sous les pelouses du secteur 
événementiel par exemple. Les sondes une fois installées ne nécessitent pas d’intervention 
particulière, il faut toutefois éviter de planter des arbres au-dessus ; 

▪ Fixer l’obligation de prévoir des émetteurs basse température dans les bâtiments (type 
plancher chauffant) ; 

▪ Prévoir des réserves au sein des bâtiments pour le local technique accueillant la sous-station. 

• Scénario CSR : 

▪ Prévoir un terrain d’environ un hectare pour implanter la chaufferie centralisée ; 

▪ Prévoir des réserves au sein des bâtiments pour le local technique accueillant la sous-station. 

 

5.2 Objets particuliers : e-commerce et Parcolog 

Les projets d’implantation d’un bâtiment dédié à l’e-commerce sur le secteur Brétigny-sur-Orge et du bâtiment 

Parcolog sur le secteur de l’extension de la Tremblaie représentent des enjeux importants du projet. En effet, 

leur dimension en superficie de plancher est très importante relativement au reste du programme sur ces 

secteurs et leur implantation devrait intervenir dans les premiers temps de la 1ère phase. 
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Cela se traduit par une part prépondérante de ces projets dans les coûts d’investissement et de 

fonctionnement pour l’approvisionnement énergétique quelques soient les scénarios étudiés (cf. chapitre 

Erreur ! Source du renvoi introuvable.) : 

• Le projet Parcolog à lui seul représente pour le secteur de l’extension de la Tremblaie : 

▪ Dans le cas du scénario géothermie, 87% des investissements et 79% des coûts de 
fonctionnement 

▪ Dans le cas du scénario CSR, 83% des investissements et 79% des coûts de fonctionnement 

• Le projet e-commerce représente à lui seul pour le secteur de Brétigny-sur-Orge : 

▪ Dans le cas du scénario géothermie, 99% des investissements et 94% des coûts de 
fonctionnement 

▪ Dans le cas du scénario CSR, 98% des investissements et 94% des coûts de fonctionnement 

Ainsi, deux options de préconisations sont possibles pour intégrer ces objets dans une stratégie énergétique 

ambitieuse. Ces options dépendent du mode de cession envisager pour les terrains concernés : 

• Cession des terrains au cas par cas en dialogue direct avec les porteurs de ces projets : 

▪ Fixer des niveaux de performance énergétique des bâtiments conformes à ceux retenus pour 
le dimensionnement des besoins énergétiques dans le cadre de cette étude ; 

▪ Fixer un taux minimum de couverture de ces besoins à 50% par les énergies renouvelables 
ou de récupération 

▪ Des moyens propres au projet devront alors être mis en œuvre pour atteindre ce taux d’EnR. 

• Cession des terrains dans le cadre de l’aménagement du secteur sur lequel il s’implante : 

▪ Fixer des niveaux de performance énergétique des bâtiments conformes à ceux retenus pour 
le dimensionnement des besoins énergétiques dans le cadre de cette étude ; 

▪ Fixer l’obligation de se raccorder au réseau énergétique ; 

▪ Démarrer rapidement la réalisation du réseau énergétique. 

Ces points peuvent servir de base aux discussions qui devront être engagées rapidement avec les porteurs 

de ces projets afin de les inscrire dans les orientations énergétiques validées lors du conseil d’administration 

de la SPL Air 217 le 30 septembre 2015 et complétées lors de la présentation du 6 avril 2016. 

Par ailleurs, le niveau des ambitions énergétiques fixées sur ces projets pourra également servir de modèle 

pour la suite de l’aménagement. 

 

5.3 Modes de gestion des réseaux énergétiques 

De façon préliminaire, il est important de noter que le mode de gestion du réseau énergétique n’est pas 

déterminant par rapport au choix de la stratégie énergétique. 

En fonction des orientations techniques décidées quant au scénario d’approvisionnement énergétique, le choix 

du mode de gestion de celui-ci se fait parmi les suivants : 

• La collectivité locale construit et exploite le réseau : il s’agit alors d’un fonctionnement en régie, 

• La collectivité locale construit le réseau et délègue l’exploitation : cela peut être alors une régie 
intéressée ou un affermage (en délégation de service public), 

• La collectivité locale délègue la construction et l’exploitation du réseau : alors le choix doit être fait 
entre un CREM (conception, réalisation et exploitation/maintenance) ou une concession (en 
délégation de service public). 
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Une réflexion doit donc être engée par la Communauté d’Agglomération Cœur d’Essonne sur ces modes de 
gestion, une fois l’orientation technique décidée. Dans tous les cas il conviendra que le réseau de chaleur face 
l’objet d’un arrêté de classement afin de définir les conditions / obligation de raccordement des futures 
implantations sur l’ex-BA217. 

 


